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À travers la présentation d'une étude de terrain menée auprès de cinq PME tunisiennes, nous essayons de cerner les
enjeux et les stratégies des acteurs internes à la suite de l'introduction des nouvelles techniques de l'information et de
la communication (NTIC). Afin de réaliser leurs objectifs, les acteurs, tout en ayant des intérêts divergents, agissent
soit de manière individuelle soit en ayant recours aux alliances et à la coopération. Comme la situation au travail se
traduit par la contribution aux objectifs de l'entreprise, chaque acteur va essayer individuellement de maximiser les
avantages qui découlent de cette contribution et d'en minimiser les inconvénients : ils négocient entre eux pour ajus-
ter leurs rapports de force et de dépendance. Négocier devient une interaction par laquelle, en passant par des ajuste-
ments réciproques, les acteurs recherchent des arrangements qui leur permettent de réduire leurs divergences. À par-
tir de la théorie des jeux, nous distinguons deux modèles de négociation : la négociation distributive, basée sur la
compétition, dans laquelle un acteur gagne ce que l'autre perd, et la négociation intégrative, basée sur la coopération
et l'alliance, où les deux acteurs peuvent gagner ou perdre l'un et l'autre. Les divers cas étudiés permettent d'observer
empiriquement la mise en #uvre de ces deux logiques.
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L'acteur interne d'une entreprise, qu'il soit ouvrier ou PDG, n'a jamais une vision complète et parfaite de son envi-
ronnement. En effet, des zones d'ignorance persistent pour tous. Aussi, chacun va-t-il sauvegarder ses informations -
sa vue partielle de son environnement -, source pour lui de pouvoir et donc d'enjeux réels et potentiels.

L'introduction des NTIC dans les PME tunisiennes modifie le réseau de communication, nécessaire pour son fonc-
tionnement normal, et offre l'occasion d'une nouvelle redistribution des cartes (Pichault, 1993, p. 25). Certains ac-
teurs vont donc se trouver dans des situations qui leur permettent de traiter l'information pour le compte des autres,
c'est-à-dire de réduire «l'incertitude». Quelques acteurs, consciemment ou inconsciemment, vont utiliser cette ab-
sorption de l'incertitude comme moyen d'obtenir ou d'exercer du pouvoir. Ainsi, l'introduction des nouvelles tech-
niques de communication dans les entreprises peut être un agent de changement organisationnel crucial. Les acteurs
internes vont agir différemment pour profiter du changement et vont même jusqu'à imposer leurs propres intérêts, et
chercher la meilleure façon d'orienter les changements afin d'atteindre ces intérêts (Tillquist, 2002, p. 40).

Comme l'entreprise rassemble des partenaires aux intérêts divergents, quelques acteurs agissent d'une manière indi-
viduelle pour réaliser leurs enjeux et atteindre leurs objectifs. Mais l'élimination de la totalité des zones
d'incertitudes devient impossible puisque l'entreprise est composée d'un système d'activités différenciées. Coopérer
avec tel collègue ou tel service devient pour un acteur une stratégie au service d'un ou plusieurs enjeux.

Nous aborderons l'entreprise dans cet article sous l'angle des différents rapports individuels qui se constitueront en
son sein à la suite de l'insertion des NTIC. Dans cette perspective, nous tenterons de voir quels sont les enjeux indi-
viduels et les stratégies adoptées par les différents acteurs internes. Autrement dit, face aux nouveaux enjeux que re-
présente l'introduction des NTIC, nous observerons comment ces acteurs vont agir. En effet, afin de réduire leurs en-
jeux négatifs et/ou augmenter leurs enjeux positifs, les acteurs vont-ils négocier entre eux pour ajuster leurs rapports
de force et de dépendance ? Vont-ils coopérer et s'allier afin d'atteindre leurs objectifs ?

Méthodologie de recherche
Dans cet article, nous allons dégager les enjeux et les différentes stratégies des acteurs internes, à la suite de
l'introduction des NTIC, dans quatre PME tunisiennes.

Nous avons constitué notre échantillon en tenant compte de cinq critères (Hlady-Rispal, 2001) : l'homogénéité des
cas au regard de la problématique, la variété des cas, la richesse des données qu'ils sont susceptibles de fournir, les
spécificités de l'objet de la recherche et l'adoption d'un certain équilibre dans la diversité des cas.

Les traits communs que nous avons retenus pour rendre notre échantillon homogène par rapport aux spécificités de
notre objet de recherche sont : l'utilisation des NTIC depuis au minimum 2 ans, la taille des entreprises (des PME),
la possession d'un site Internet, l'activité d'exportation et la localisation dans deux villes (Tunis et Sfax).

Par ailleurs, les traits qui enrichissent les données et qui assurent un certain équilibre dans la diversité des cas
sont les suivants : les entreprises n'appartiennent pas au même secteur d'activité (3 entreprises industrielles et 1 en-
treprise de services). Leur niveau d'intégration des NTIC sont différents et elles ont un pourcentage de ventes à
l'exportation différent.

Ces PME emploient entre 29 et 320 employés et sont, totalement ou partiellement, exportatrices. Elles ont introduit
les NTIC à la recherche de la productivité et la compétitivité.

Nous avons mené, dans chacune des ces PME, des entretiens semi-directifs. L'ensemble de ces entretiens a été effec-
tué entre mai et septembre 2001 à partir de quatre grilles d'entretien adaptées aux types des acteurs interviewés.
Nous avons rencontré quatre types d'interlocuteurs : (1) le sommet stratégique (le propriétaire, PDG ou DGA) avec
des thèmes spécifiquement centrés sur le fonctionnement de l'entreprise et les conséquences de l'introduction des
NTIC, particulièrement sur sa productivité et sa compétitivité, (2) le responsable informatique avec des questions
axées sur l'équipement en NTIC de l'entreprise (qui achète, décide, fait la maintenance ?), (3) le responsable de la
gestion des ressources humaines avec des thèmes concernant le recrutement et la formation du personnel en relation
avec l'introduction des NTIC, (4) et le centre opérationnel (un groupe d'employés) avec des questions portant sur
l'utilisation des NTIC (qui utilise, avec qui, comment, avec quelle fréquence ?). Toutefois, nous nous sommes
contentés, pour les besoins de cet article, d'exploiter particulièrement les propos recueillis auprès du sommet straté-
gique, des responsables informatiques et du centre opérationnel.
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Caractéristiques des PME enquêtées

NTIC et objectifs individuels : des acteurs aux inté-
rêts divergents

Face au travail, les acteurs internes ont des attitudes qui varient en fonction de la différence de leurs acquis. Chaque
acteur interne vient au travail avec ses apprentissages sociaux, ses expériences d'autres milieux, des enseignements
tirés d'autres situations et des conséquences des comportements stratégiques déployés en différentes occasions. En
effet, les acteurs interviewés, du sommet stratégique au centre opérationnel, nous ont montré que la plupart de leurs
objectifs découlent de leurs apprentissages sociaux. Ces objectifs ne sont pas toujours clairs. L'acteur se représente
un ensemble d'attentes, de visées et d'attentions avec des éléments précis et d'autres plus vagues. Il essaye d'adapter
ces objectifs flous selon les situations.

Face à l'introduction des nouveaux outils informatiques, les acteurs ont identifié un ensemble d'enjeux concrets et
précis. Ils ont essayé, individuellement, d'ajuster leurs objectifs et projets en fonction de la nouvelle donnée. Les en-
jeux des acteurs deviennent ainsi personnels et, par conséquent, moins visibles pour les autres.

Les enjeux représentent pour chaque acteur ce qu'il peut gagner ou perdre à la suite de l'introduction des NTIC dans
l'entreprise. C'est sa perception du changement et les risques et opportunités qui y sont liés. Dans le cas de cette
étude, un enjeu valorisé positivement serait pour un acteur interne ce qu'il souhaiterait pouvoir augmenter ; au pire,
c'est ce qu'il ne voudrait pas voir diminuer. En revanche, un enjeu valorisé négativement serait pour lui ce dont il
souhaiterait se débarrasser ou, au pire, ce qu'il ne voudrait pas voir s'accroître à la suite de l'introduction des NTIC
dans l'entreprise.

Par ailleurs, la situation de travail en tant que telle se traduit par la contribution des acteurs internes aux objectifs de
leur entreprise. Dans cette contribution, l'acteur interne va essayer d'augmenter les avantages qui en découlent et di-
minuer les inconvénients.

Nous pouvons relever quelques facettes de l'enjeu d'une situation de travail liée à l'introduction des nouveaux outils
de communication dans les PME tunisiennes que nous regroupons en deux catégories d'enjeux : les enjeux concer-
nant l'organisation industrielles et les enjeux concernant les relations professionnelles.

Le premier type d'enjeux concerne l'organisation industrielle à savoir l'exécution du travail (c'est-à-dire ce que
l'acteur doit faire et les tâches qu'il fait concrètement) et l'organisation du travail.

Les enjeux négatifs concernant l'exécution du travail à la suite de l'introduction des NTIC, cités par les interviewés,
sont : la quantité, l'intensité et la cadence des tâches à accomplir, les risques physiques et psychiques liés aux opéra-
tions à faire, le caractère aléatoire des interventions à mener, la force physique et/ou mentale à déployer, la répétiti-
vité des actions à exécuter, etc. Concernant les enjeux positifs autour de l'exécution du travail, les enquêtés men-

Les stratégies des acteurs internes face au défi des NTIC : le
cas des PME tunisiennes

3



tionnent :

• l'intérêt technique,

• le degré d'autonomie grandissant,

• l'acquisition d'une expertise et

• la valorisation du travail par le biais de la technique, le pouvoir, etc.

Il faut signaler également que quelques enjeux liés à l'exécution de travail sont considérés des fois comme positifs et
d'autres fois comme négatifs ou les deux en même temps. C'est le cas, par exemple, pour l'intérêt du travail : « grâce
à l'informatique, mon travail est devenu très intéressant ce qui est plaisant, mais il n'est pas toujours facile car les
tâches à exécuter sont compliquées et fastidieuses, sans parler de leur monotonie », nous a déclaré un cadre adminis-
tratif de l'entreprise A.

De même, la responsabilité est tantôt valorisée par certains, tantôt dévalorisée par d'autres. Elle est perçue comme
positive pour l'avantage financier et le degré d'autonomie qu'elle apporte et négative pour ses contreparties, à savoir
la difficulté du travail et la vulnérabilité par rapport à la hiérarchie.

Les enjeux qui sont en rapport avec l'organisation du travail sont liés aux contraintes, légères ou pas, imposées aux
acteurs internes pour un poste donné afin d'effectuer des tâches particulières. Les contraintes d'horaires, de pauses,
de déplacements sur les lieux de travail, d'inconfort, des contrôles continus et minutieux, des procédures bureaucra-
tiques, des formalismes injustifiés, etc. sont autant d'enjeux qualifiés de négatifs. En revanche, les enjeux positifs
liés à l'organisation du travail sont l'existence de réseaux de communication adaptés, la souplesse des procédures, la
disponibilité de l'information, un cadre de travail adéquat, etc.

Le deuxième type d'enjeux est celui des enjeux autour des relations professionnelles à savoir les relations entre les
acteurs internes (entre employés et entre employés et employeur) et les salaires.

Les enjeux concernant l'existence ou non de relations entre un acteur interne et les autres membres de l'entreprise de-
viennent négatifs quand il y a une mauvaise ambiance de groupe, une prolifération de ragots et de rumeurs, une ja-
lousie et une agressivité entre des individus ou des groupes, un isolement d'une catégorie professionnelle ou un su-
périeur hiérarchique maladroit. Ils sont positifs dans le sens contraire c'est-à-dire quand il y a une bonne entente
entre les employés, des réseaux de relations et de communication efficaces, une solidarité, des supérieurs compré-
hensifs, etc.

Ces enjeux relationnels sont importants et la perte d'un enjeu positif peut perturber le travail d'un acteur interne, ce
qui est le cas pour un acteur du centre opérationnel de l'entreprise B qui nous a dit : « à cause du changement, j'ai dû
changer de poste et de service. J'ai dû quitter mes collègues avec qui j'ai partagé tant de moments [...]. J'ai eu beau-
coup de mal à m'intégrer dans ma nouvelle équipe ». Une acceptation ou un refus d'une nouvelle affectation peut se
jouer en fonction des avantages de substitutions que l'employé percevra. D'ailleurs, le même acteur a rajouté : « si je
n'avais pas besoin de l'augmentation, je n'aurai jamais changé de service ».

Les enjeux autour de l'employeur, c'est-à-dire son attitude et les mesures qu'il prend pour améliorer les conditions de
travail de ses acteurs internes sont perçus négativement quand ils sont liés à l'instabilité et à l'insécurité de l'emploi,
à l'absence de garantie de rémunération, à un travail sans avenir, aux comparaisons défavorables avec d'autres em-
ployeurs, etc. Les enjeux positifs, quant à eux, sont liés à la sécurité de l'emploi, aux diverses primes, au bon salaire,
aux congés accordés, aux protections sociales, etc.

La dernière facette des enjeux des relations professionnelles est celle des salaires. L'acteur interne se pose la ques-
tion de savoir ce que son revenu lui permet de faire hors travail. Est perçue comme enjeu négatif toute comparaison
équivalente en terme de travail et défavorable en terme de salaire avec les autres acteurs internes à court ou à moyen
terme, l'absence de salaire indirect, etc. En contrepartie, les enjeux positifs consistent en une équité rémunération-ef-
fort, rémunération symbolique de la réussite, salaires indirects, etc.

Le salaire, habituellement enjeu capital : « je dois avoir un salaire décent, un salaire qui me permet de bien vivre ! »
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nous a signalé un acteur du centre opérationnel de l'entreprise D, peut être substitué dans certains cas par d'autres en-
jeux, comme c'est le cas pendant les périodes de gel de salaire.

Les objectifs des acteurs internes de l'entreprise doivent coïncider, au moins en partie, avec les objectifs généraux de
leur organisation. L'une des fonctions du supérieur hiérarchique est de garantir la concordance des comportements
des acteurs internes avec les objectifs de l'entreprise.

Pour ce faire, il a recours aux enjeux positifs et négatifs et aux avantages et inconvénients qu'ils occasionnent, ce
que nous appellerons les rétributions. Le travail devient ainsi un lieu d'échange : des rétributions en échange de la
contribution de l'acteur interne aux objectifs de l'entreprise. « Le travail c'est donnant donnant », nous a expliqué le
sommet stratégique de l'entreprise C. Ainsi, les rétributions passent par un ensemble d'enjeux : l'acceptation des en-
jeux négatifs passe à travers une compensation par des enjeux positifs.

Tous ces avantages et contreparties composent la vie dans l'entreprise. Au cours des entretiens, nous avons remarqué
que presque tous les interviewés procèdent explicitement ou implicitement à une évaluation de ce type de leur tra-
vail : « personnellement, explique un acteur du centre opértionnel de l'entreprise D, j'apprécie les relations avec mon
chef hiérarchique, ça ne me dérange pas de faire en même temps plusieurs tâches même si la cadence est assez éle-
vée. Durant son absence je reçois ses appels téléphoniques et je note les messages importants, chose qui n'est pas
toujours agréable mais ça me permet d'être informée avant les autres... ».

Contribution-rétribution et enjeux individuels d'une situation de travail : Le cas d'un informaticien de l' entreprise
D .

Le cas d'un acteur du centre opérationnel de l'entreprise C.
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Dans ces deux cas, nous remarquons que les enjeux sont différents et que les deux interviewés sont conscients des
avantages et des inconvénients de l'introduction des NTIC dans leurs entreprises. En comparant leurs contributions à
leurs rétributions, les acteurs internes formulent une estimation synthétique. D'ailleurs, l'informaticien de l'entreprise
D et le centre opérationnel de l'entreprise C ont conclu par des formules telles que « en pesant le pour et le contre, je
peux dire que je ne suis pas à plaindre » (l'informaticien) ou encore « le bilan est plutôt négatif » (le centre opéra-
tionnel).

Ainsi, nous remarquons que l'acteur a des enjeux personnels qui ne sont pas toujours identifiés par son entourage. La
façon dont il percevra lui-même son positionnement dans l'équilibre rétributions/contributions est assez difficile à
cerner par les autres acteurs.

Les enjeux de l'acteur sont personnels comme ils peuvent devenir « collectifs » en ce sens que s'il n'arrive pas tout
seul à atteindre un objectif, l'acteur s'allie et coopère avec un autre ou d'autres acteurs lorsqu'un intérêt commun peut
être dégagé.
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La négociation : passage obligé pour coopérer
Nous avons mis ci-dessus l'accent sur les enjeux individuels des acteurs internes dans l'entreprise et leurs comporte-
ments visant à les conserver ou à les acquérir. Cette caractéristique des acteurs se manifeste plus clairement dans la
situation de négociation en vue d'une coopération. En effet, en prenant en compte la question du pouvoir dans les re-
lations de travail, la négociation semble être la meilleure solution pour ajuster les rapports de pouvoir et de dépen-
dance entre les acteurs. Négocier devient alors une interaction où deux parties interdépendantes, en rapport de pou-
voir et de dépendance, cherchent par des ajustements réciproques un arrangement qui leur permet de réduire leurs
divergences. « Que font d'autre le délégateur et le délégataire ? L'un et l'autre, acteurs, par leurs comportements stra-
tégiques, cherchent, le délégateur une autre contribution du délégataire, celui-ci des avantages en échange, par
exemple plus d'intérêt dans son travail, ou plus d'autonomie » (Morin, 1991, p. 127).

La négociation permet aux négociateurs de trouver un arrangement pour tout le monde. Cet arrangement permettra à
chacun d'entre eux de réaliser ses objectifs. Négocier conduit alors à reconnaître que les deux parties ont un pouvoir
l'une sur l'autre. En effet, si X pouvait se procurer ce qu'il souhaite obtenir de Y par le biais d'autres méthodes, il ne
négocierait pas avec lui. Par ailleurs, si Z négocie avec Y, cela veut dire que Y détient quelque chose qui intéresse Z
et qu'il voudrait obtenir. Mais Z devrait avoir quelque chose à échanger en compensation avec Y et que ce dernier
voudrait obtenir. Ainsi, il y a une double dépendance.

A la suite de nos investigations sur le terrain, nous avons remarqué que l'absence de coopération est due à un
manque d'habilité à la négociation. En effet, cette dernière demande une certaine pratique et une formation pour
qu'elle soit menée à bien. Dans cette perspective, la théorie des jeux montre les conséquences de certaines situations.
Il existe deux types de jeux : un jeu à somme nulle (ou négociation distributive) et un jeu à somme non nulle (ou né-
gociation intégrative). R.E. Walton et R.B. McKersie affirment que :

the agenda items and processes can be differentiated in terms of tow dimensions of the underlying
structure of payoffs : the total value available to both parties and the shares of the total available to
each party. Distributive bargaining is the process by which each party attempts to maximize his
own share in the context of fixed-sun payoffs. Integrative bargaining is the process by which the
parties attempt to increase the size of the joint gain without respect to the division of the payoffs
(Walton, McKersie, 1965, p. 13).

Les jeux de négociation (d'après J. Rojot, 1994)

Dans le premier cas – jeu à somme nulle – un acteur peut gagner ce que l'autre perd. Ainsi, si la négociation com-
mence à partir du point A et évolue vers le point B, l'acteur 1 perdra le point 1a tandis que l'acteur 2 progressera po-
sitivement vers le point 2b.
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Dans le deuxième cas – jeu à somme non nulle –, les deux acteurs peuvent gagner tous deux ou perdre l'un et/ou
l'autre. L'acteur 1 et l'acteur 2, à partir du point 0 (celui de l'absence d'accord, où les deux acteurs n'ont rien gagné et
peuvent encourir des pertes), peuvent se déplacer sur les deux axes et gagner tous les deux davantage en coopérant.

Par ailleurs, dans les jeux à somme nulle, les acteurs adoptent des stratégies compétitives alors que les jeux à somme
non nulle induisent des stratégies de coopération. Par ailleurs, dans les jeux à somme non nulle et à stratégie coopé-
rative possible, l'issue du jeu peut être décevante si les deux acteurs ne communiquent pas bien ou négocient mal. Si
les deux acteurs, pour une raison ou une autre, adoptent un comportement protecteur, ils ne gagneront que très peu
par rapport aux opportunités potentielles offertes par le jeu, ou sortiront même perdants.

En voici quelques exemples, tirés de notre travail de terrain, qui illustrent les deux catégories de jeux ainsi que les
effets de l'introduction des nouveaux outils informatiques sur les rétributions (avantages et inconvénients) de deux
acteurs : un supérieur et un subordonné.

Cas n°1 : Jeux à somme nulle. Effets de l'introduction des NTIC sur les rétributions de deux acteurs de l' entreprise
C .

Dans ce cas, les rétributions positives ont été accrues pour le PDG (contrôle, centralisation, réduction des coûts...) et
les rétributions négatives ont été diminuées (moins de travail) alors que ces dernières ont été augmentées pour le
cadre hiérarchique (plus de travail, difficulté d'exécution, contrôles tatillons...). Là, nous avons un jeu à somme nulle
puisque le PDG a gagné ce que le cadre administratif a perdu. Les stratégies des acteurs sont compétitives.

Cas n°2 : Jeux à somme non nulle. Effets de l'introduction des NTIC sur les rétributions de deux acteurs de l' entre-
prise B .

Dans ce cas, l'acteur du centre opérationnel a des avantages supplémentaires (relations directes avec l'extérieur, sup-
pression des étapes intermédiaires, meilleure communication interne...) qui compensent l'inconvénient entraîné par
l'introduction de l'informatique (rythme des cadences). Dans cette négociation, chacun des deux acteurs gagne. Ce-
pendant, nous remarquons, par rapport au concept de R.E. Walton et R.B. McKersie, que sur le plan pratique les né-
gociations ne sont pas purement distributives ou purement intégratives (Walton, McKersie, 1965, p. 13) . Certes,
même quand les deux acteurs coopèrent, ils ont tout à gagner, mais ce n'est pas toujours d'une manière équitable. Un
acteur pourra gagner beaucoup plus que l'autre (Rojot, 1994, p. 96-98).
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Ainsi, la négociation entre les acteurs de l'entreprise pour une coopération doit constituer un jeu à somme non nulle.
Chacun d'entre eux peut y trouver son compte. Pour la réussite d'une négociation sommet stratégique-centre opéra-
tionnel, il faut que le sommet stratégique sache identifier les rapports de dépendance et de pouvoir entre lui et le
centre opérationnel. Aussi, lui faut-il repérer les enjeux désirables du centre opérationnel et avoir un sens de cette re-
lation sommet stratégique-centre opérationnel à travers des contrats contributions-rétributions ; auquel cas il lui faut
sûrement une maîtrise suffisante de la négociation.

Après la négociation : alliance et coopération
Comme nous l'avons préalablement évoqué, une coopération ne peut s'établir qu'à travers une relation de négocia-
tion. Elle remet en cause des sources et des formes de pouvoir peu visibles et moins évidentes, mais intéressantes
pour les acteurs.

Un des frères propriétaires, sommet stratégique de l'entreprise A, a confié au responsable informatique la gestion du
courrier électronique et des commandes passées sur Internet. Cette nouvelle tâche, effectuée désormais par
l'informaticien, signifie que ce sommet stratégique renonce à une source importante de pouvoir au profit de son su-
bordonné. En contrepartie, le propriétaire aura moins de travail à faire et donc plus de temps libre pour effectuer
d'autres activités qui paraissent à ses yeux plus importantes : « avant, je devais tout faire tout seul. Depuis que H.M.
[le responsable informatique] s'occupe du courrier électronique et des commandes passées sur notre site, je trouve
plus de temps pour d'autres tâches qui sont plus lucratives pour notre entreprise ».

Chaque acteur dans l'entreprise ressent derrière les changements, des modifications des équilibres. Ainsi, chacun va
essayer de garder au moins un rapport identique avec les autres, sinon des rapports qui sont à son avantage (Jameux,
1985, p. 159). Cependant, comme il est quasiment impossible d'identifier tous ses pouvoirs et ceux de l'autre, il reste
toujours une part d'incertitude pour l'un et pour l'autre, une sorte de pouvoirs imprévisibles.

Par ailleurs, l'introduction des NTIC dans les entreprises n'a pas rendu facile la recherche de compromis entre des
acteurs aux objectifs divergents :

La coopération, en tant qu'échanges négociés combine deux types de régulations [...]. D'un côté les
régulations de contrôle visent, d'une part, à augmenter la dépendance de celui qui exprime le be-
soin de coopération à l'égard des autres, et d'autre part, à augmenter l'incertitude quant à la réponse
que l'un des protagonistes peut fournir [...]. D'un autre côté, les régulations autonomes visent pour
chacun des protagonistes à augmenter la zone de leur autonomie : d'une part peser sur les règles,
par exemple en menaçant l'autre d'interrompre l'échange et d'autre part pour maintenir un maxi-
mum d'imprévisibilité de son comportement [...]. En tant que processus permanent,
l'informatisation oscille entre une démarche conduisant à des normes et des prescriptions, et une
démarche produisant un ensemble de repères pour l'action (Tressac et Soubie, 1995, p. 43-44).

En outre, nous trouvons que le pouvoir du sommet stratégique sur le centre opérationnel est égal à la dépendance du
centre opérationnel vis-à-vis du sommet stratégique. Étant tous les deux en relation hiérarchique, cette relation est
duelle mais non équilibrée : le sommet stratégique, du fait de sa position hiérarchique, a plus de pouvoir, alors que le
centre opérationnel est plus dépendant.

Si nous supposons que A (le supérieur hiérarchique de B) demande à B de lui donner un nouvel avantage, les rap-
ports entre les deux acteurs vont être modifiés. C'est ce qui peut survenir lors d'un changement, comme c'est le cas
concernant l'introduction des NTIC dans l'entreprise. En témoignent ces deux exemples :

Premier exemple : le responsable informatique de l'entreprise A, H.M., a encouragé H.A., l'agent comptable, à suivre
des stages de formation en informatique et est intervenu auprès du sommet stratégique pour le convaincre de l'utilité
de cette formation. Rapidement, l'agent comptable a découvert qu'il peut se spécialiser dans ce domaine et a vu une
possibilité d'obtenir un nouveau poste, plutôt que d'attendre une promotion au sein de l'équipe de l'informaticien :

Je suis très motivé et j'ai l'impression que j'apprends beaucoup de choses pendant les stages de for-
mation. Mes collègues me demandent de plus en plus de les aider quand ils sont confrontés à des
problèmes techniques. Même la direction me sollicite, quand H.M [l'informaticien] est occupé ou
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absent, pour résoudre des problèmes d'ordre informatique... Dans un sens, c'est flatteur, et qui sait,
surtout avec le recours de plus en plus important aux ordinateurs, peut-être je finirai bien par avoir
un meilleur poste.

Dans ce cas, le transfert de l'avantage a amené l'agent comptable à réduire son intérêt pour des objectifs contrôlés
par l'informaticien.

Deuxième exemple : un responsable du commerce et de la gestion des relations publiques de l'entreprise D a confié
une partie du travail à un collègue (position hiérarchique inférieure). Après un certain temps, la direction a commen-
cé à demander des informations concernant sa clientèle directement à ce dernier. Ses « nouvelles tâches » ont court-
circuité le responsable de commerce, puisque sa position s'est modifiée auprès de la direction. Dans ce deuxième
cas, le responsable a découvert qu'il est devenu plus dépendant de son subordonné pour réaliser ses propres buts. Il
faut signaler que dans les deux exemples que nous avons cités, il y a eu une coopération entre les acteurs. En effet,
même si l'informaticien de l'entreprise A et le responsable commercial de l'entreprise D ont attribué plus de pouvoirs
aux deux subordonnés, ils en ont gagné d'autres.

En s'alliant, les acteurs peuvent profiter des avantages des actions collectives et étendre leurs limites individuelles de
rationalité. La coopération entre les acteurs peut faciliter l'échange des informations et renforce ainsi la position de
chacun d'entre eux. En effet, lors des changements, « l'assurance subjective des individus dans une telle situation a
tendance à être inférieure à ce qu'elle serait dans d'autres situations » (March et Simon, 1979, p. 117). Une mise en
commun d'informations permettrait de réduire cette incertitude.

Par ailleurs, pour que cet échange fonctionne correctement, la notion de réciprocité et de confiance est essentielle.
Comme le signale A. Mayère, la confiance est difficile à accepter, puisqu'elle est liée à la vulnérabilité, au conflit et
à l'ambiguïté : la vulnérabilité, puisqu'un échange d'informations suppose le dévoilement d'une source de pouvoir
personnelle ; le conflit, car dévoiler des informations peut susciter des difficultés ; et l'ambiguïté, car deux acteurs ne
pourront jamais voir le même événement de la même façon et le percevoir avec les mêmes sentiments (Mayère,
1994, p. 48-49).

Une attitude de vigilance peut donc apparaître parmi les acteurs-alliés. D'ailleurs, il serait erroné de penser que les
acteurs s'allient pour atteindre le même but. Leurs objectifs sont généralement fort différents. En somme, l'alliance
n'est qu'un moyen permettant aux protagonistes de mettre en œuvre leurs stratégies respectives (Puthod, 1994, p.
106).

Cette alliance, qui repose sur un processus de confiance et de risque, peut évoluer au cours du temps. Aussi, reste-
t-elle soumise à diverses tensions comme le changement de stratégies de l'un ou de l'autre des acteurs, l'évolution de
l'environnement ou encore le renforcement de l'un des alliés au détriment de l'autre.

La relation d'alliance envisage donc l'articulation de sous-systèmes de vigilance par rapport aux autres sous-sys-
tèmes des acteurs. Nous pouvons, par ailleurs, nous inspirer du schéma de G. Y. Kervern pour illustrer cette repré-
sentation qui intègre les relations entre les acteurs-alliés et les différents sous-systèmes utilisés dans les rapports de
coopération et de lutte. Ce schéma montre l'articulation entre trois sous-systèmes : le sous-système de vigilance (V),
le sous-système culturel (C), et le sous-système d'objectifs (O), que les rapports de lutte/coopération mettent en jeu :

L'articulation des sous-systèmes mobilisés dans l'alliance (adapté de G. Y. Kervern, 1993)
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Cette conception des trois systèmes diffère d'une entreprise à une autre et d'un acteur à un autre. Chaque acteur-
partenaire de l'alliance a ses propres buts et objectifs à atteindre, et la coopération n'est qu'un moyen pour les réali-
ser. En ce qui concerne le sous-système de vigilance, il dépend des représentations que chaque acteur se fait de
l'autre, le sous-système culturel jouant le rôle d'un filtre. La cohérence de l'alliance est assurée par la culture com-
mune des deux acteurs (C1 inter C2) : mise en place de règles du jeu, de principes d'action et de développement de
valeurs communes. Ainsi, tous ces éléments constituent l'identité de l'alliance.

Pour la performance d'une alliance, le respect des règles de jeu (droits et obligations), en engendrant la confiance,
paraît essentiel.

Par ailleurs, dans l'articulation des sous-systèmes de gestion de l'alliance, deux notions apparaissent importantes :
celle de la communication et celle de la rationalité. En effet, la communication entre les acteurs-partenaires est es-
sentielle dans le jeu relationnel, et dépasse le simple transfert d'informations puisqu'elle « apparaît comme la mise en
forme d'un monde commun au moyen de l'action conjuguée de deux acteurs » (Kervern, 1993, p. 157).

En ce qui concerne la rationalité, ce n'est plus « l'orchestration des moyens qui est vitale, mais bien plutôt
l'explication des finalités » (Kervern, 1993, p. 147). Il semble préférable, pour réduire les tensions dûes à la diver-
gence des objectifs, d'engager le débat et d'expliquer les finalités sous forme de valeurs, de principes d'action, de
règles de jeu... Ainsi, on passe d'une rationalité individuelle (limitée) à une rationalité collective (partagée).

Conclusion
Comme la situation au travail se traduit par la contribution aux objectifs de l'entreprise, chaque acteur essaye indivi-
duellement d'augmenter les avantages qui découlent de cette contribution et en diminuer les inconvénients. A partir
de nos entretiens, nous nous sommes rendus compte que tous les acteurs internes interviewés procèdent explicite-
ment ou implicitement à une évaluation de leur situation au travail, en faisant une comparaison contributions-rétribu-
tions. Les NTIC représentent pour les uns des enjeux positifs et pour les autres des enjeux négatifs. Nous avons re-
marqué, par ailleurs, que l'acceptation des enjeux négatifs passe souvent par une compensation par des enjeux posi-
tifs. En effet, afin d'atteindre leurs buts, les acteurs internes négocient entre eux pour ajuster leurs rapports de force
et de dépendance. Négocier, devient une interaction par laquelle, en passant par des ajustements réciproques, ils re-
cherchent des arrangements qui leur permettent de réduire leurs divergences.

Par ailleurs, nous avons montré, en nous appuyant sur la théorie des jeux, qu'il y a deux types de négociation : la né-
gociation distributive et la négociation intégrative. Dans le premier cas, un acteur gagne ce que l'autre perd. Dans le
deuxième cas, les deux acteurs peuvent gagner tous les deux ou perdre l'un et/ou l'autre.

Dans la négociation distributive, les acteurs adoptent des stratégies de coopération, qui peuvent les faire gagner ou
perdre, selon leurs comportements. En effet, l'introduction des NTIC dans ces quatre PME tunisiennes, a activé la
coopération entre leurs acteurs internes qui apparaît comme le meilleur moyen pour tirer profit de la nouvelle situa-
tion et réaliser leurs objectifs.

En outre, l'harmonie de l'alliance est souvent délicate puisqu'elle compromet l'indépendance des acteurs internes et
suppose une adaptation de l'un à l'autre et réciproquement. Seul un bon comportement des protagonistes peut assurer
une collaboration à long terme. Toutefois, l'alliance reste une forme déguisée de compétition puisque souvent les fi-
nalités des acteurs-alliés n'ont pas raison de converger. La coopération offre des possibilités de développement,
« sans pour autant éliminer ni même amoindrir la compétition, mais en l'orientant vers un jeu à somme non nulle »
comme le précise Crozier (1994, p. 212).
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